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5me annee. N° 12. Decembre 1897.

REVUE

HISTORIQUE VAUDOISE

LA CERtMONIE DU 10 JANVIER 1798.

La petition adressee au Directoire par les Suisses ä

Paris provoqua l'arrete du 8 nivose an VI par lequel le

gouvernement frangais prenait sous sa protection les

revolutionnaires de Vaud et de Fribourg. Une fois cet
arrete connu, soit ä partir du 2 janvier 1798, les

revolutionnaires commencerent leur agitation. Une petition fut
adressee ä LL. EE. pour demander la convocation des

Etats du Pays de Vaud et d'une assemblee des represen-
tants des villes et communes. De jour en jour, la revolution

augmentait. C'est alors que le gouvernement. bernois

imagina la Ceremonie du dixjanvier.
Dans un rapport presente au conseil des Deux-Cents

sur la triste situation du Pays de Vaud, le Conseil secret

proposait d'appeler tout le peuple du Pays de Vaud ä se

prononcer « sur la situation actuelle de la patrie et sur sa

condulte dans ces circonstances. » II y a deux manieres
de consulter le pays, expliquait le Conseil secret. L'une
est de questionner separement les communes; l'autre, de

convoquer 1'armee par bataillons et de lui demander son
avis. La premiere maniere de consulter le peuple etait
trop longue et soumise ä trop de delais ; la seconde parut
la seule rationnelle et on decida de convoquer la milice du

pays Romand.On resolut de faire preter serment aux troupes
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vaudoises. Les baillis regurent des ordres dans ce sens.
« Quand la troupe sera rassemblee, vous lui lirez la
proclamation imprimee ci-jointe, vous l'accompagnerez
d'un discours dans le meme sens, puis vous passerez au
serment. Si quelqu'un refuse le serment, vous le ferez
sortir des rangs sans autre. »

Ainsi Berne organisait un veritable et bien etrange
plebiscite. La consultation demandee au pays sur « ce

qu'il pensait des affaires presentes » se reduit ä la prestation

d'un serment. On ne doit presenter ni requete ni
reclamation, maissimplement declarersi Ton est rebelle ounon.
C'etait ambigu, car il est bien des gens qui deman-
daient des reformes et qui pourtant ne se declaraient

pas rebelles. Or la prestation du serment etait, dans

l'esprit des Bernois, une acceptation tacite, une approbation

du gouvernement et de tous ses actes

La date de cette ceremonie fut fixee au 10 janvier.
Cependant cette mesure devait tourner ä la confusion

du gouvernement bernois. Les Frangais, d'abord, prirent
ombrage de ces rassemblements. Ensuite les bons citoyens,
attaches-a Berne, trouvaient que c'etait une marque de

defiance non meritee envers de fideles sujets. Plusieurs

craignirent un renouvellement des scenes de 1791. Beau-

coup aussi supposaient qu'on les armait contre la France.

Enfin, les mecontents firent des efforts surhumains pour,
empecher que le serment ne fut prete. Les clubs entrerent
en ligne et montrerent toutes les ressources dont ils pou-
vaient disposer. Sans parier de leur presse, qui deployait
une activite incessante, ils avaient organise un tres actif
service d'estafettes reliant Lausanne avec les villes
du Lac, et celles-ci avec Yverdon et Moudon. Ils
avaient pour cela retenu les meilleurs chevaux, ce qui
suppose des fonds, toute une organisation, des chefs

entendus, une ligne de conduite bien arretee. Depuis
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plusieurs jours les courriers fonctionnaient a merveille,
portant les nouvelles des uns aux autres. C'est grace ä ce

Systeme qu'un peu d'unite s'etablit dans les demarches,
ce qui n'avait jamais eu lieu auparavant.

Les villes accueillirent fort mal la demande de prestation

du serment. A Lausanne, les petitionnaires assembles
la veille demanderent au conseil d'obtenir des hauts
deputes 1 qu'on ne pretät pas serment, pour qu'on ren-
voyät la chose ä des temps meilleurs. La commission fit
la demarche indiquee, rapporta la reponse des Hauts
Seigneurs. II etait impossible, disaient ceux-ci, de ren-

voyer, vu que le serment se pretait ce jour dans toute
la Suisse. Le serment consistait en ces mots : « Je jure
d'etre fidele ä Dieu, ä la patrie et ä LL. EE.,notre souve-
rain.» Enfin personne ne devait etre inquiete pour opinions
politiques.Les petitionnaires tinrent encore dans la soiree
du 9 une tumultueuse assemblee, declarant ne pas vouloir
preter serment.

Ailleurs, memes inquietudes. A Cossonay, vers les
six heures du soir, ä la fin de la seance du conseil,
quelques citoyens se presentent pour faire une
communication. lis font part de leurs inquietudes au

sujet de la prestation du serment, declarant qu'ils
voulaient rester fideles ä LL. EE., mais qu'ignorant
la nature du serment, ils demandent que le Conseil
secret veuille bien, seance tenante, dresser une formule
de ce qu'ils croient qu'on peut preter. Grand embarras
du conseil. II envoie au depute de Berne, qui declare que
la formule du serment serait celle contenue dansle Coutu-
mier du Pays de Vaud. Les bruits les plus contradictoires
circulent. Les uns disent que Morges refusera le serment.

i Haute Commission envoyee par Berne pour pacifier le pays. Elle y
sejournait depuis la fin de decembre sans rien faire d'utile pour la
defense du gouvcrnement.
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Lesautres,qu'elle le pretera. On decide finalement de faire

ce que fera Merges, et des courriers sont expedies pour
s'informer. 1

Morges avait envoye ä Lausanne pour demander la
formule du serment. Les delegues la rapportent et dans

la seance du soir du conseil, on decide de preter le
serment.

A Nyon, la convocation parvint le mardi 9 janvier au

conseil, signee par le bailli de Nyon. Elle invitait le

conseil aserendre le lendemain matin surla place d'armes
de Nyon « pour entendre ce que les seigneurs delegues
de l'Etat auront a dire. »

Yverdon etait une ville calme. — Les habitants de la
valleede la Broye n'etaient pas veritablement opposes au

serment, seulement ils ne voulaient pas qu'on employät
leurs soldats contre leurs freres du Pays de Vaud ou contre
les Frangais.

Lorsque, le 8 janvier, les delegues de Berne parurent
a Vevey, le conseil leur envoya une deputation prise dans

son sein, ä la tete de laquelle etait le banneret Mellet. et

qui s'adjoignit un membre du conseil des Vingt et un

bourgeois signataire. Iis declarerent categoriquement aux
seigneurs « que le serment ne serait point prete et qu'on
n'en preterait pas d'autre que dans le sens de celui
imprime et depose sur le bureau et dont on leur a remis

un exemplaire ». Les deputes representaient aux Hauts

Seigneurs les dangers des rassemblements du 10 et les

engageaint ä faire tout ce qui etait en leur pouvoir pour
les eviter. Les Seigneurs repondirent qu'ils attendaient des

ordres du tresorier.
On etait done perplexe un peu partout, et les conseils des

1 Tous ces details sont empruntes aux manuaux des differentes villes
dont il est question.
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villes resterent assembles toute la nuit ainsi que les clubs.

«Je n'aurais jamais pu, ecrit Thorman, bailli de Morges, me
faire une idee de l'activite des clubs, du nombre de leurs
emissaires etde leurs agents, de la rapidite de leurs mesures,
de leur correspondanCe. Les rues en tous endroits etaient
couvertes de courriers ä cheval.» Plus de vingt courriers a

cheval, dit encore Thorman, circulaient entre Geneve,

Nyon, Lausanne,Vevey, Moudon et Yverdon. Les agents
des clubs se multipliaient. Iis colportaient des bruits faux
ou en partie depourvus de fonde ment, des pretendus
arretes du Directoire contenant des menaces contre ceux
qui preteraient le serment, une declaration disant que l'on
etait libre de preter le serment ou de le refuser. A Lrni-
sanne, on distribuait un petit bulletin imprime ainsi

conqu : « Les citoyens et habitants de Lausanne sont

prevenus qu'il a ete declare par les deputes de LL. EE.
qu'on etait libre de se rendre ou de ne pas se rendre sur
Montbenon le 10 janvier 1798 et de preter ou de ne pas

preter le serment qui aura lieu le meme jour. » D'autres
courriers arrivaient portant les soi-disant decisions des

conseils de telle ou telle ville, le plus souvent ces avis
etaient faux, souvent aussi contradictoires. II en resulta

une grande confusion. Les Vaudois finirent par ne plus
savoir ce qu'on exigeait d'eux au juste ; et le serment
du lendemain fut laisse un peu au hasard.

Le 10 janvier au matin, la meme confusion regnait. Les

opposants ne se donnaient point encore pour battus. On

cherchait ä influencer les decisions des conseils des villes
et ä circonvenir les cornmis d'exercice. Les rues qui con-
duisaient aux places de rassemblement etaient couvertes
d'agentsqui engageaient les detachements ä ne pas preter
serment. On exploitait la fagon un peu rapide et myste-
rieuse dont le serment avait ete exige pour dire que le

gouvernement voulait entrainer le pays dans une guerre
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prieres, d'exhortations. On disait que si l'on pretait le

serment, tout espoir de voir les petitions aboutir serait
aneanti.

Dans ce desarroi, la prestation du serment dependit un

peu de la personnalite des delegues de LL. EE. Yverdon
fut sage. A Vevey il fut refuse net. II en fut de meme ä

Cully. A Moudon, les conseils de ville, qui avaient pris
leur mot d'ordre ä Nyon, refuserent. A Payerne, le noble

depute ayant propose la formule de serment tiree du

Coutumier, « oü se trouvent des termes presque inintel-
ligibles aujourd'hui 2, les chefs d'etat-major consulterent
leurs officiers : ceux-ci declarerent « qu'ils ne rempliraient
pas cette formalite dans les termes proposes ». On informa
le depute ; celui-ci proposa alors aux officiers de lui
presenter un « redige de serment conforme ä leur faqon de

penser » ; les officiers firent alors leurs propositions et

preterent le serment suivant qui differe sensiblement du

serment demande :

« Sincerement attaches ä la Suisse notre chere patrie,
nous promettons et jurons d'etre fideles et loyaux Ressor-

tissants de LL. EE. de la Ville et Republique de Berne,
notre Auguste Souverain ; que si quelque ennemi que ce

füt entrait avec des vues hostiles sur notre territoire, nous

jurons de defendre notre Patrie, nos proprietes, nos
libertes, nos families ; de deployer pour cette defense le

meme courage qui assura la liberte de nos glorieux
ancetres. Nous jurons de nous ensevelir sous les cendres
de notre Patrie plutot que de la laisser asservir. Nous

jurons et nous promettons par le nom du Dieu vivant,
d'observer et d'accomplir fidelement le contenu du
serment qui vient de nous etre lusans dol ni fraude ni variation
quelconque ainsi que nous desirons que Dieu nous soit en
aide ä la fin de nos jours.»
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Et le depute, de son cote, devait faire une proniesse
analogue :

« Au reciproque, Nos Seigneurs deputes feront proniesse
et preteront serment de notre part et en notre nom, de

maintenir et conserver nos aimes sujets en leurs bons us

et anciennes coutumes, franchises et libertes. »

A Lausanne la troupe et les corps constitues se

reunirent sur Montbenon, mais les signataires de la

petition se dispenserent d'y paraitre. La troupe se forma
en carre. Le secretaire baillival donna lecture de la

proclamation adressee par la Diete helvetique, proclamation

qui rappelait la bienheureuse paix dont la Suisse

avait joui jusqu'ici « grace a 1'union et a la concorde des

differents Etats confederes » ; et annongait la ceremonie
de la prestation du serment. « Les Etats helvetiques sont
assures que chacun de leurs bons bourgeois, ressortissants

et habitants sera empresse, aussitot que la voix delapatrie
l'appellera, de sacrifier sa personne, son sang et son bien

pour le soutien de notre union helvetique, pour le main-
tien de notre sainte religion, pour la protection de la
sürete publique, des personnes et des proprietes. »

Venait ensuite la lecture du mandement de LL. EE.
II etait congu en ces termes :

« L'activite que les malveillants mettent ä leurs demarches

et les moyens insidieux dont ils se servent pour
vous faire desirer un nouvel ordre de choses et pour
semer chez vous des doutes sur notre fermete ä vous

garantir des malheurs inseparables de toute revolution,
nous ont determine ä vous assembler pour prononcer
votre vceu general, et pour preter avec nous le serment
solennel qui nous lie tous ensemble. » On remarquera
cette petite incidente : pour prononcer le vceu general. En
realite, il ne fut pas question de vceu general.
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Le tresorier de Gingins prit alors la parole et fit ou

plutöt recita un discours- qui avait ete dejä imprime et
distribue la veille :

« Nobles conseils, vassaux et justice, venerable clerge,
honorables communes, braves officiers et soldats et vous
tons qui etes ici rassembles, vous voyez devant vous les

deputes nombreux de vos souverains et de vos peres,

pour recevoir le serment de votre fidelite, dont vous leur
avez donne des preuves non interrompues depuis des

siecles. lis savent que ce que promet devant Dieu un

peuple loyal et plein d'honneur lui est sacre.

» lis vous promettent de la part de ce meme souverain
le fidele maintien de vos droits, privileges, bons us et
coutumes : d'etendre, sans delai, votre felicite et de faire

pour votre bonheur ce qui peut satisfaire tout homme
libre qui ne demande que la prosperite de sa patrie.

» II ne separera jamais sa cause de la votre, il combat-
tra pour vous comme vous combattez pour lui, contre
tous ceux qui voudraient troubler la tranquillite et le
lien qui unit le gouvernement aux gouvernes.»

On preta le serment, mais quand le moment fut venu,
remarque Pichard, « plusieurs soldats, ceux de Lausanne
surtout, ont paru hesiter, comme s'ils avaient attendu que
quelqu'un fit des representations.» lis en avaient le droit,
puisqu'ils etaient la pour ptononcer le voeu general. Per-

sonne ne prenant la parole, ils finirent par preter serment.
«Quelques voixisoleescrierent : ViventLL.EE.» Letreso-
rierpronongaaussi le serment, que les assistants repeterent
par acclamation. II exprima ensuite toute sa satisfaction.
Elle le fut encorepar un ecrit distribue ä Lausanne dans le

courant de la journee : « Les representants deLL. EE. ä

Lausanne, penetres des sentiments et des acclamations
d'amour et d'attachement qu'ont manifestes aujourd'hui
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pour leurs souverains tous les corps rassembles sur la
place d'armes, s'empressent de leur en temoigner leur
vive satisfaction.

» lis sont convaincus que ces sentiments ne varieront
jamais et que le souvenir des liens qu'ils ont resserres de

nouveau avec le gouvernement et le gouvernement avec

eux, restera profondement grave dans leur cceur. lis en
rendront incessamment compte ä LL. EE., qui ne tarde-
ront pas ä leur donner des marques de Leur bienveillance
et exhortent un chacun ä la paix et ä la tranquillite...»

Les petitionnaires tenaient conseil ä l'Hötel de Ville ;

ils n'etaient qu'ä moitie contents ; la journee se passa
cependant dans une tranquillite relative. Les cafes sont
pleins de buveurs, dit Pichard. Ouelques-uns, sortant un
peu ivres du cabaret, crient: « Vive la Republique de

Berne ».

Morges avait, nous l'avons vu, decide d'abord de preter
le serment. Pendant la nuit, on requt la nouvelle de Nyon
qu'on y refuserait le serment : ce refus etait « fonde sur
ce que, en promettant le serment. la patrie ne peut y
trouver aucun avantage.» Les conseils de Morges deci-
dent, « vu les circonstances qui pourraient resulter de

preter aujourd'hui le serment»,de prier le bailli de surseoir.
Pendant ce temps, un faux ecritdu Directoire,contenantdes
menaces pour ceux qui preteraientle serment1, produisit un
effet tout contraire ä celui qu'en attendaient ceux qui le

distribuaient; les conseils de Morges en furent blesses. La
douceur et la moderation du bailli. homme aux idees
liberales et fort estime, firentlereste. Le serment futprete
par une bonne partie des conseils et des soldats, dans la
forme suivante:

« Vous allez jurer, dit le Bailli, fidelite ä Dieu, ä

votre patrie et ä LL. EE. votre souverain... » —

«Je le jure, » fut-il repondu. Les delegues, de leur cote,
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firent ce serment: « Vous tous ici presents recevez le

serment que nous jurons par le Dieu vivant, au nom de

LL. EE., de maintenir vos droits, bons us et coutumes,
conformement ä la declaration qui vient de vous etre
faite. »

Nous pouvons cependant conclure qu'il y eut des

defections assez nombreuses. d'apres un avis du bailli
aux conseils, envoye le lendemain, et portant que ceux
qui n'avaient pas prete le serment pouvaient encore
le faire.

A Cossonay, on attendait les nouvelles de Morges;
quand on eut la formule de Morges, on decida de preter
serment dans les memes termes, et les deputes ayant
accepte le serment fut prete. L'autorite et la
consideration personnelle de l'officier superieur contribuerent
beaucoup ä ce resultat.

Plus on s'approche de La Cote et de la frontiere fran-
gaise, plus le serment devient difficile. A Aubonne, on
connaissait peu les envoyes de LL. EE. et on refusa le

serment.

Les conseils de Nyon avaient ete convoques d'une fagon

vague. Iis deciderent de se rendre le 10 janvier, ä 7 1/2
heures, en costume, ä la maison de ville, pour se

transporter ensuite sur la place d'armes. Mais, pendant la nuit,
les opinions changent. Et au lendemain on prend une
decision differente. A 7 1/2 heures, les conseils de Nyon,
«instruits indirectement que leur convocation sur la place
d'armes a pour objet la prestation d'un serment, ont
delibere d'exprimer au seigneur depute leur surprise de

ce que sans aucun avertissement prealable, ils sont appe-
les ä solenniser un acte aussi sacre, d'une maniere non
moins extraordinaire que nouvelle... ils ont trouve que le

serment qu'on attend d'eux serait sans utilite pour la
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patrie, tandis qu'il ne serait pas sans danger pour les

habitants, surtout dans les circonstances presentes..., en

consequence, lesdits conseils ont arrete de prier les

seigneurs deputes de recevoir leur refus, motive sur ce que
« le bien de la patrie ne peut y trouver aucun avantage.»
Cette decision fut prise ä l'unanimite.

A 8 1/2 heures, les conseils furent appeles au chateau,

sur la demande du bailli. lis lui lurent la declaration ci-
dessus. Le bailli et les deputes les exhorterent encore, les

engageant ä preter le serment; et devant leur refus

persistant, ils leur dirent que leur refus de preter serment ne
les dispensait pas de paraitre sur la place d'armes. On

pensait qu'une fois la ils se laisseraient encore emouvoir.
Les conseils obeirent et suivirent les delegues devant le

bailli. « Apres avoir attendu passe une heure inutilement
sans qu'aucune ceremonie se fit, les conseils se sont retires

ä la maison de ville par un sentiment de prudence et
de sagesse; bientot on vint leur dire que le bataillon
carre etait forme et qu'on les attendait. Ils se rendent
sur la place d'armes et y arrivent au moment ou finit la
lecture de la proclamation de LL. EL. Le depute lit un
discours. Mais lorsqu'il s'agit de la prestation .du serment,
« immediatement avant la lecture du formulaire, M. le

banneret, s'approchant du seigneur depute, a eu l'honneur
de lui dire que les N. C. avaient eu celui de lui presenter
les motifs de leur refus. Immediatement apres, le depute
lui a repondu : Messieurs, vous pouvez vous retirer. > Ils
se rendirent, en effet, ä la maison de ville.

On regut ä Berne avec une vive apprehension les

nouvelles de cette journee. En somme, le resultat fut
deplorable, car malgre l'entrainement, le soldat s'etait
veritablement revolte, et si Ton avait eu tant de peine ä

obtenir un simple serment, on en aurait encore bien

davantage ä mener les troupes au feu. Le Conseil secret
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ecrivait le lendemain a son commissaire pour lui exprimer
le plaisir qu'on avait que le serment ait ete prete ä

Lausanne. Mais en somrne le pays echappait ä l'autorite de

son souverain. « Avant de prendre une decision sur
cette affaire, il faut que vous nous donniez votre avis,
ecrit le gouvernement au commissaire. Nous n'avons

encore pris aucune mesure militaire et n'en prendrons
aucune avant d'avoir eu votre opinion. » Aucune mesure
efficace ne fut prise en realite, et le succes de la Revolution
n'etait plus qu'une affaire de jours.

Paul Maillefer.

JEAN-JAQUES GART

La ville de Morges se prepare ä elever un monument ä

la memoire de trois de ses citoyens qui, il y a cent ans,
se sont particulierement signales par leur patriotisme et

qui ont largement contribue ä soustraire le Pays de Vaud
ä la domination des Bernois, ou ä affermir son indepen-
dance comme canton souverain. Le moins connu de ces

hommes, celui dont le nom est reste le moins populaire,
est precisement celui dont nous voulons entretenir nos
lecteurs. Si J.-J. Cart n'a pas laisse des souvenirs aussi

vivants que les La Harpe, les Pidou, les Monod, les Muret
et d'autres encore, cela a tenu sans doute ä des causes

speciales qu'il serait superflu de rechercher, mais aussi au

fait que son role, sans etre moins utile, a ete plus efface

et a dure moins longtemps. II est en effet le premier de

ces patriotes de 1798 que la mort ait enleve, et son role
a ete d'une nature plus litteraire que politique. J.-J. Cart
a ete un de ceux qui ont prepare les voies ä 1'emancipa-
tion du Pays de Vaud, et il l'a ete surtout par ses ecrits.
C'estce que les pages suivantes mettront en lumiere.
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